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Transition écologique – L’Europe doit maintenir son avance 
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Il y a dix ans, l’accord de Paris lançait le monde sur une trajectoire nouvelle : celle de la neutralité 

carbone. Pour concrétiser cette transformation, l’Europe a fait un choix audacieux, le Green Deal. 

Nous, dirigeants de grandes entreprises de tous les secteurs, avons pleinement pris part à ce 

mouvement en faisant de la démarche de neutralité carbone un axe stratégique majeur et en 

investissant des milliards d’euros dans des solutions concrètes, contribuant à obtenir des résultats 

tangibles : de 2015 à 2023, l’économie et la consommation françaises ont progressé 

respectivement de 9 % et de 11 % en euros constants, alors que leur impact environnemental a 

significativement baissé : 17 % d’émissions en moins et une empreinte carbone réduite de 7 %. Ces 

résultats prouvent que croissance et baisse des émissions peuvent aller de pair et nous 

encouragent à poursuivre dans cette dynamique. 

 

 

Le modèle européen 

 

Au cours de la dernière décennie, notre vision de la transition écologique s’est aussi élargie pour 

intégrer d’autres enjeux, liés aux limites de la planète. Le dérèglement climatique est une réalité, 

tout comme les limites planétaires. Certaines des tensions actuelles résultent déjà de leur 

dépassement : inquiétude des populations pour leur santé, conflits autour des ressources 

naturelles, migrations forcées. Notre intérêt commun est de construire une société qui prospère 

et assure les besoins essentiels de chacun tout en respectant ces limites. 

Le modèle européen de développement et de transition écologique peut répondre à ces défis. Les 

processus démocratiques élaborés qui le façonnent lui confèrent une solidité et une perspective 

favorables à l’action. Le cadre réglementaire issu du Green Deal est aujourd’hui un des socles de 

nos stratégies et de nos investissements. Les efforts louables et nécessaires menés pour sa 

simplification doivent maintenir son ambition. 

Pourtant, des deux côtés de l’Atlantique, certains appellent à freiner cette transition écologique, à 

reporter les investissements verts. Ces voix ignorent une évidence : la transition écologique n’est 

pas un frein à notre prospérité future, elle en est la garantie. Les entreprises qui investissent dans 

la transition seront les plus résilientes et innovantes. À l’inverse, celles qui tardent subiront la 

hausse des prix de l’énergie et la raréfaction des ressources. La transition est aussi un atout pour 

la compétitivité, car elle nous oblige à plus d’ingéniosité, d’efficacité et de sobriété, à utiliser moins 

de ressources pour satisfaire les besoins de la société. 



 

 

Révolution industrielle 

 

La poursuite des investissements dans les filières durables de l’économie circulaire, l’électrification, 

les énergies décarbonées, l’eau, la biomasse, les nouvelles mobilités et la rénovation du bâti est 

une condition du succès. Une réindustrialisation appuyée sur ces filières sera aussi précieuse pour 

l’économie du pays et pour l’autonomie stratégique aujourd’hui nécessaire. Dans cette nouvelle 

économie mondiale où leur maîtrise devient un enjeu majeur, l’excellence environnementale n’est 

plus une contrainte mais un avantage compétitif clé pour notre futur. C’est sur cette force que 

l’Europe doit bâtir sa stratégie industrielle. À la clé : des bassins d’emplois revitalisés, un cadre de 

vie assaini et une souveraineté industrielle retrouvée. C’est ainsi que nous pourrons reprendre le 

contrôle de notre avenir. 

Cette révolution industrielle exige la mobilisation de tous : les entreprises et les institutions 

financières doivent orienter leurs flux vers la transition, les Etats conduire les transformations et 

les simplifications réglementaires pour stimuler l’innovation verte et accélérer le déploiement des 

solutions, les citoyens participer activement à cette nouvelle dynamique, dans leurs modes de vie 

et leur activité. C’est cette convergence des efforts qui fera la différence. 

Quand certains envisagent le renoncement, nous maintenons nos engagements. Ce qui est en jeu, 

c’est notre santé, notre pouvoir d’achat, la survie de nos industries et de nos emplois. C’est 

l’attractivité de nos villes, la prospérité et la beauté de nos campagnes, la compétitivité de nos 

entreprises, notre bien-être et notre souveraineté. L’Europe, forte du Green Deal, a dix ans 

d’avance dans cette révolution industrielle verte. Nous devons garder le cap et en être fiers pour 

affirmer notre leadership – c’est le moment de définir notre terrain, nos standards, notre vision. 

L’Europe doit et peut choisir son jeu. 
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